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pour améliorer la qualité de
l’eau et des milieux aquatiques

Le SICALA : un coordinateur issu 
des collectivités, au service de 
la Gestion des cours d’eau

Le Syndicat Inter-Communal d’Aménagement de la Loire et de ses Affl uents est une collecti-
vité territoriale de Haute Loire. Il est le porteur de projet de ce Contrat Territorial. 

Quatre intercommunalités sont principalement concernées par le Haut-Bassin de la Loire, il 
s’agit de la communauté d’agglomération du Puy-en-Velay et des communautés de commu-
nes Mézenc-Loire-Meygal, Montagne d’Ardèche et du Pays de Cayres-Pradelles. Le SICALA 
agit donc pour et avec elles dans le cadre de ce contrat.
Le SICALA assure la coordination du contrat via une cellule animation. Il est le principal opé-
rateur des actions de restauration et d’entretien des cours d’eau. Il s’appuie dans ce cadre 
sur ses équipes d’insertion. Au total 50 % des dépenses du contrat seront portées par le 
SICALA.

Contrat territorial du Haut-Bassin de la Loire
SICALA 
Rue J. Barbe 
07470 COUCOURON

Animateur : Alexandre DUPONT
04.66.46.11.07 / 06.84.83.19.02 
alexandre.dupont@sicalahauteloire.org

Technicien de Rivières : Jonathan Russier
04.86.11.30.85/ 06.07.24.67.34
jonathan.russier@sicalahauteloire.org

Le PNR des Monts d’Ardèche s’étend sur 147 com-
munes de l’Ardèche et de la Haute-Loire. Territoire 
caractéristique de moyenne montagne, il abrite de 
nombreuses zones humides et cours d’eau d’une 
qualité exceptionnelle, où l’on trouve une biodiver-
sité unique. Pour conserver les ressources en eau et 
les patrimoines naturels qui y sont liés, le Parc met 
en œuvre des politiques environnementales et agri-
coles ambitieuses, centrées sur la complémentarité 
et l’interdépendance entre les pratiques agricoles 
et les logiques de préservation des ressources na-
turelles. Des projets agro-environnementaux sont 
ainsi mis en œuvre dans cette logique. 
Les actions du Parc et celles du Contrat Territorial 
sont donc étroitement liées.

L E  P A R C  N A T U R E L
R É G I O N A L  D E S 
M O N T S  D ’ A R D È C H E

Les actions du Contrat Territorial sont également 
soutenues par le Conseil Régional qui participe 
à la mise en œuvre de certaines actions via sa 
politique de «Contrat Vert et Bleu».  

L A  R É G I O N 
A U V E R G N E -
R H Ô N E - A L P E S

Les départements de l’Ardèche et de la Haute-Loire sont double-
ment partenaires du contrat. En effet, via leurs politiques «Milieux 
Aquatiques» mais aussi au travers des «Espaces Naturels Sensi-
bles» ils vont soutenir fi nancièrement des actions du contrat, mais ils 
seront aussi opérateurs de certaines actions. 

L E S  D É P A R T E M E N T S  D E S 
P A R T E N A I R E S  À  D O U B L E 
T I T R E S  !

L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne : 
premier partenaire du contrat

La Parole aux Acteurs 

Agri Bio Ardèche est l’association 
des producteurs biologiques d’Ar-
dèche. Ses missions sont de déve-
lopper et soutenir la production bio, 
structurer les fi lières et promouvoir 
l’agriculture biologique auprès de 
tous les publics. Sur le Haut-Bas-
sin de la Loire, l’agriculture bio-
logique participe à conserver la 
bonne qualité des eaux, améliore 
les conditions de travail des pro-
ducteurs et soutient l’attractivité du 
territoire et de ses produits.

AGRI BIO
ARDÈCHE

Le nouveau Contrat Territorial « Haut-Bassin 
de la Loire » fait suite aux 2 PAEC Pentes et 
montagne ardéchoise et Gorges de la Loire-
Amont, projets de territoires mis en place avec 
les collectivités en 2015, à la fois pour soutenir 
les pratiques agri-environnementales adaptées 
au territoire et pour faire de la biodiversité un 
levier de développement de l’agriculture. Grâ-
ce à un engagement fi nancier signifi catif de 
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, ce sont 140 
exploitations, sur ces deux territoires, qui ont 
souscrit un contrat agri-environnemental pour 
une durée de cinq ans. Cette dynamique a été 
prolongée par la construction du volet agricole 
de ce Contrat Territorial. Les deux Chambres 
d’Agriculture, suite à une concertation avec 
leurs ressortissants locaux, ont proposé un pro-
gramme d’actions agricoles, repris pour partie 

dans l’écriture fi nale du Contrat Territorial. Le 
partenariat avec les organisations environne-
mentales a permis d’aboutir à la mise en œu-
vre de projets concrets conciliant agriculture et 
préservation des ressources naturelles. 
Notre défi  pour les années à venir est que 
ce soutien aux bonnes pratiques de nos 
élevages permette, pour chaque fi lière, la 
reconnaissance des qualités environnemen-
tales des produits alimentaires qui en sont 
issus, avec une meilleure valeur ajoutée, par 
une identifi cation à construire.
L’avenir de ces territoires est conditionné à 
la présence nombreuse d’hommes et de fem-
mes dans des fi lières rémunératrices et res-
pectueuses de l’environnement, des consom-
mateurs et des producteurs. C’est la mission 
des Chambres d’Agriculture d’y contribuer.

LES CHAMBRES D’AGRICULTURE DE 
L’ARDÈCHE ET DE LA HAUTE-LOIRE

La LPO Auvergne propose 
durant ce  Contrat de tra-
vailler aux côtés des exploi-
tants d’une trentaine de peti-
tes zones humides où un enjeu 
qualité de l’eau et  préserva-
tion d’espèces d’oiseaux me-
nacés a été  identifi é  (Busard 
cendré).  Le stationnement 
prolongé du bétail, la mise en 

pâture trop précoce peuvent 
avoir un impact fort sur la 
faune, la fl ore, la qualité de 
l’eau de ces milieux peu éten-
dus et sensibles. La LPO ira à 
la rencontre des propriétaires 
et exploitants pour mettre en 
place ensemble une exploita-
tion douce de ces zones.

LA LIGUE DE PROTECTION 
DES OISEAUX

La Haute Vallée de la Loire 
a vu naître l’association SOS 
Loire Vivante, qui s’est enga-
gée dès 1989 pour sauver les 
gorges de la Loire du barrage 
de Serre de la Fare et propo-
ser des alternatives. Territoire 
riche en biodiversité et patri-
moine, mais aussi fragile, le 

Contrat Territorial est gardien 
des milieux et de la qualité de 
la ressource. SOS Loire Vivan-
te a naturellement souhaité 
prendre part au contrat pour 
valoriser les rivières sauvages 
et restaurer la biodiversité 
d’une zone humide, zone d’ex-
pansion de crue.

ASSOCIATION SOS LOIRE
VIVANTE

La Fédération de Pêche de Haute-Loire 
est un partenaire historique, technique 
et fi nancier dans les démarches visant la 
mise en œuvre de Contrat de Rivière et 
maintenant Contrat Territoriaux. Notre 
structure apporte si besoin son expertise 
technique pour valider la programmation 
des travaux en associant à cette démar-
che les A.A.P.P.M.A. locales (Associations 
Agréées de Pêche et de Protection du 
Milieu Aquatique).
Les collectivités piscicoles sont également 
un partenaire fi nancier avec une prise en 

charge à hauteur de 5% du coût des tra-
vaux concernant directement les milieux 
aquatiques (travaux de restauration de 
la ripisylve, d’entretien des berges, lutte 
contre les plantes envahissantes…) Notre 
participation pouvant être portée à 10% 
dans le cas de travaux visant la restaura-
tion de la continuité écologique.
Ce nouveau Contrat Territorial est une 
opportunité pour améliorer de la qualité 
des milieux aquatiques sur le Haut-Bassin 
de la Loire avec des actions concrètes. 
Le Président, Antoine LARDON. 

LA FÉDÉRATION DE PÊCHE ET DE PROTECTION 
DU MILIEU AQUATIQUE DE HAUTE-LOIRE

Haute-Loire Biologique est une association 
de producteurs bio créée en 1992 dans un 
but de développement de l’AB. Elle compte 
155 adhérents. Ces fermes sont également 
adhérentes à la FRAB AURA et à la FNAB. 
L’association assure des missions telles que 
l’accompagnement à la conversion, la sen-
sibilisation à l’AB, la formation des produc-
teurs, la structuration des débouchés, la mise 
en réseau et la représentation des produc-
teurs.  L’association a à cœur d’œuvrer dans 
le cadre de ce contrat territorial pour l’AB 
et le maintien d’une eau de qualité. 

HAUTE-LOIRE 
BIOLOGIQUE

L’Offi ce National des Forêts 
se doit de protéger les zo-
nes humides des forêts publi-
ques.
En 2015 l’ONF Drôme-Ar-
dèche, avec le soutien des 
Agences de l’Eau Loire-Bre-
tagne et Rhône-Méditerra-
née-Corse, a analysé toutes 
les zones humides présentes 

sur son territoire et a défi ni 
une stratégie d’intervention à 
leur profi t.
Les actions proposées par 
l’ONF en forêt domaniale 
de Bonnefoi à Sainte Eulalie 
(07) et de Mazan (07) dans 
le présent Contrat Territorial 
en sont une première décli-
naison opérationnelle.

L’OFFICE NATIONAL
DES FORÊTS

La FRAPNA Ardèche s’inté-
resse aux zones humides du 
Haut-Bassin de la Loire de-
puis 25 ans. Elle a réalisé de 
1992 à 1994 un « inventaire 
des zones humides du pla-
teau ardéchois et des Hautes 
Cévennes » qui a été utilisé 
dans les politiques publiques 
(ZNIEFF, Natura 2000) et sur-

tout pour la mise en place de 
mesures agro-environnemen-
tales sur les zones humides. 
La FRAPNA souhaite pour-
suivre son implication dans 
cette thématique au travers 
du Contrat Territorial et a 
proposé pour cela un dossier 
entre végétation des zones 
humides et gestion agricole.

LA FÉDÉRATION RHÔNE-ALPES 
DE PROTECTION DE LA NATURE 

Le CBNMC s’investit fortement en 
faveur de la biodiversité des mi-
lieux agro-pastoraux en partena-
riat avec les organismes agricoles.
Les prairies semi-naturelles souvent 
considérées comme « peu producti-
ves » sont néanmoins à la base de 
la stratégie de nombreux éleveurs 
du Massif central pour l’alimen-
tation de leur troupeau. Support 
d’une biodiversité emblématique 
du massif, elles permettent la pro-
duction de fourrages de qualité 
et servent à valoriser des produits 
agricoles identitaires du Massif 
central. Le CBNMC et les cham-
bres d’agriculture développent ou 
participent à des programmes de 

recherche situés « à la croisée des 
problématiques environnementales 
et agricoles » afi n de lutter contre 
la banalisation des prairies, la perte 
de biodiversité en cours sur nos terri-
toires. L’action conjointe du CBNMC 
et de la CDA07 dans le cadre de 
ce Contrat Territorial vise ainsi à 
acquérir des références techniques 
sur les prairies du Haut-Bassin de 
la Loire et à assurer des formations 
pour montrer aux agriculteurs du 
territoire les qualités agronomiques 
de ces surfaces et mettre en lumière 
les stratégies d’exploitation permet-
tant le maintien de ces surfaces et 
la réduction des impacts sur la res-
source en eau.

LE CONSERVATOIRE BOTANIQUE 
NATIONAL DU MASSIF 
CENTRAL (CBNMC)

Aux yeux du chasseur, les zones 
humides sont un atout du territoire 
de chasse. Au fi l de la saison, il y 
rencontre diverses espèces, chas-
sables ou non, des ambiances 
bien particulières, et tout ça lui 
procure des émotions qui font de 
lui un acteur de la préservation 
de cet habitat.

Les Chasseurs de Haute-Loire ont 
inscrits dans leur Schéma Dépar-
temental de Gestion Cynégétique, 
leur engagement pour la préserva-
tion des zones humides. La FDC43 
remercie le SICALA de l’avoir asso-
cié à ce Contrat Territorial.
Louis GARNIER, Président de la 
FDC43

LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
DE CHASSE DE HAUTE-LOIRE

Le CEN d’Auvergne et le CEN Rhône-Alpes s’engagent en faveur des 
zones humides du Haut-Bassin de la Loire. En association avec l’en-
semble des acteurs locaux, ils portent des actions sur : l’amélioration 
des connaissances, notamment par l’inventaire des zones humides en 
Haute-Loire, les travaux de restauration défi nis en concertation avec 
les acteurs locaux, grâce à l’engagement volontaire des proprié-

LES CONSERVATOIRES 
D’ESPACES NATURELS (CEN)

taires, les suivis, pour une évaluation des résultats, ponctuellement, 
l’aménagement de sites pour la valorisation auprès du public.
Le CEN d’Auvergne et le CEN Rhône-Alpes se mettent aussi à la 
disposition des propriétaires et gestionnaires de zones humides, 
pour leur apporter une assistance technique à la gestion dura-
ble de leurs espaces (accompagnements gratuits et individualisés 
pour la mise en œuvre d’actions concrètes).
Enfi n, ils agissent pour que les zones humides soient connues et 
reconnues pour les services qu’elles rendent à la société : contri-
bution au stockage de l’eau, à sa bonne qualité, à l’alimentation 
des ruisseaux, et pour le patrimoine qu’elles représentent.

Dans le cadre de la politique 
départementale en faveur des 
Espaces Naturels Sensibles 
(ENS), le Département de la 
Haute-Loire a conduit une étude 
de défi nition d’un nouvel ENS sur 
la vallée de Magnore. Ce site, 
situé sur les communes d’Arsac-
en-Velay, Coubon et Lantriac, 
est bordé par les édifi ces volca-
niques du Mont St-Maurice, du 
Mont Chouvet et du Rocher de 
Faure, avec comme trait d’union, 
le ruisseau du Magnore . Ce 
bassin versant, situé au nord de 
la zone couverte par le Contrat 
Territorial, est caractérisé par un 
contexte géologique, des argiles 
et marnes, et géographique au 
carrefour des gorges de la Loire 
et du massif du Mézenc. C’est 
une zone de forte biodiversité. 
L’étude montre également le 
rôle de corridor biologique 

joué par le ruisseau bordé par 
une ripisylve fragile composée 
de saules autrefois taillés en 
tétard. La population locale se 
pose la question de la qualité 
du cours d’eau ressentie comme 
dégradée. Le Département de 
la Haute-Loire a donc décidé 
de porter la maîtrise d’ouvrage 
de deux actions portant sur le 
ruisseau de Magnore afi n de 
caractériser la qualité de ce mi-
lieu et d’associer la population 
locale à la défi nition et la mise 
en œuvre d’un programme d’ac-
tions en faveur de la rivière et 
de sa ripisylve.
Ces actions sont conduites avec 
le concours de la Fédération 
de Pêche de la Haute-Loire, du 
Service d’Assistance technique à 
l’eau et à l’assainissement, de la 
société DIAL TER et de l’Agence 
française pour la biodiversité.

LE DÉPARTEMENT DE 
LA HAUTE-LOIRE 

N PLUS DES ACTEURS QUI S’EXPRIMENT CI-DESSOUS 6 AUTRES PARTENAIRES DU CONTRAT PORTENT DES ACTIONS : LES DEUX FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES DES GROUPEMENTS DE DÉFENSE CONTRE 
LES ORGANISMES NUISIBLES POUR UNE LUTTE ALTERNATIVE CONTRE LES RATS TAUPIERS, LA FÉDÉRATION DE PÊCHE ET DE PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE DE L’ARDÈCHE POUR DES INVENTAIRES 

PISCICOLE ET UNE LABELLISATION ‘‘RIVIÈRES SAUVAGES’’, TERRE DE LIENS AUVERGNE POUR UN RECUEIL D’EXPÉRIENCE AUTOUR DE NOUVELLES INSTALLATIONS AVEC DES BAUX ENVIRONNEMENTAUX, LE 
DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE DANS LE CADRE DE SA POLITIQUE ESPACE NATUREL SENSIBLE ET LE SYNDICAT MIXTE DE LA MONTAGNE ARDÉCHOISES AUTOUR DU MONT GERBIER DE JONC. •

E

e Contrat Territorial du Haut Bassin de 
la Loire est l’outil le plus en amont sur le 
cours de la Loire pour sa préservation et 

son entretien. Ce dispositif vise en effet à as-
surer la meilleure gestion de la Loire sur no-
tre territoire. Elle y prend sa source, au Mont 
Gerbier de Jonc, et s’y écoule, en Ardèche 
et en Haute-Loire, avant, au bout de son long 
périple, d’aller se jeter dans l’océan.
Ce contrat, aux enjeux pluriels et majeurs, 
engage différents partenaires autour du 
SICALA, coordinateur de cette mission. Elle 
se traduira par la conduite de plusieurs ac-
tions tout aussi variées que complémentaires 
: préservation de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques, maintien de l’équilibre 
agro-environnemental… 
Agir effi cacement et durablement au niveau 
de ce cours d’eau et de ses affl uents, c’est 
concilier préservation environnementale au 
sens large (eau et ses abords), protection et 
sécurisation des populations, activités humai-
nes, valorisation patrimoniale…
Les milieux aquatiques sont des espaces na-
turels constitutifs et incontournables de nos 
environnements et participent directement à 
la qualité de notre cadre de vie ou encore à 
la vitalité de nos territoires. •
Jean-Jacques FAUCHER
Président du SICALA de la Haute-Loire.



AGRO-ENVIRONNEMENT : DES ACTIONS DÉJÀ EN PLACE !

Depuis la phase d’élaboration du Contrat Terri-
torial, dès 2015-2016, les agriculteurs ont pu 
s’engager volontairement dans des Mesures 
Agro-Environnementales et Climatiques pour 
préserver la ressource en eau. Sur notre ter-
ritoire, l’Agence de l’Eau Loire Bretagne a 
cofinancé des mesures telles que la suppres-
sion de fertilisation, la diversité floristique 
des prairies naturelles ou encore la mise en 

place de plan de gestion des zones humides. 
Plus de 6 500 ha ont été engagés pour 5 ans 

permettant de concilier préservation de ces bon-
nes pratiques et développement agricole. •

AGRICULTURE : LE CONTRAT, UN LEVIER 
POUR ACCOMPAGNER LE BIO 

L’agriculture biologique connaît natio-
nalement et localement aussi un fort 
développement. Le Contrat Territo-
rial a fait le choix d’accompagner 
les agriculteurs dans cette évolu-
tion. Ce travail se fera à différentes 
échelles et aux différentes étapes de 
leurs réfl exions. Différents leviers se-
ront utilisés : d’une étude du potentiel 
à des groupes d’échanges thématiques 
en passant par les diagnostics de conver-
sion ou des journées de sensibilisation. •
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nes pratiques et développement agricole. 

GRICULTURE : LE CONTRAT, UN LEVIER 
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MIEUX FERTILISER POUR PRÉSERVER LA RESSOURCE EN EAU ET MIEUX PRODUIRE !

Plusieurs actions d’expérimentation, de diagnostic et d’accompagnement de l’agriculture 
concourent à optimiser fertilisation, production fourragère et préservation de la ressour-
ce. Cette large gamme d’action permet de créer des références locales en s’appuyant sur 
les agriculteurs pour, tout en aidant à l’autonomie fourragère permettre de mieux utiliser 
la fertilisation organique et minérale, limitant  ainsi les fl ux d’azote et de phosphore vers 
les cours d’eau. La question des bâtiments et du stockage des engrais de ferme sera aussi 
un levier pour mieux produire. Ces actions sont pour le moment principalement orientées 

vers les exploitations herbagères. Une étude lancée rapidement permettra de mettre en 
évidence des leviers d’action pour les autres productions (céréales, maïs…). •

COMMUNIQUER POUR INFORMER ET PÉRENNISER LES BONNES 
PRATIQUES.

Le Contrat Territorial s’appuie sur de nombreux maîtres 
d’ouvrage et des actions à destination de différents milieux, 
de différents publics, il est donc important de bien commu-
niquer. Ce volet du contrat permettra donc d’associer tous 
les acteurs mais surtout de se tourner vers tous les publics ! 
Fête des tourbières, sensibilisation des scolaires, lettre d’in-
formation agricole, cette plaquette... sont autant de moyen 
de bien informer, d’échanger et donc d’inscrire dans la durée 
nos actions. •

OMMUNIQUER POUR INFORMER ET PÉRENNISER LES BONNES 

formation agricole, cette plaquette... sont autant de moyen 
de bien informer, d’échanger et donc d’inscrire dans la durée 

RESTAURATION DES ZONES HUMIDES.

Notre territoire offre une des plus forte densité de zones humides 
et de tourbières au niveau national. Ces dernières sont des ré-
servoirs de biodiversité et d’eau. Cette densité est le résultat de 
pratiques passées et actuelles qui ont garanties leurs préserva-
tion. Il faut les maintenir et parfois suite à des plans de gestion 
s’engager dans des travaux de restauration. Sur les 5 ans du 
contrat plus d’une douzaine de site seront concernés allant des 
sources de la Loire à l’étang du Lauzet sur la commune de Coubon 
en passant par Issanlas et sa tourbière qui couvre plusieurs dizaines 
d’hectares. •

Notre territoire offre une des plus forte densité de zones humides 

sources de la Loire à l’étang du Lauzet sur la commune de Coubon 
en passant par Issanlas et sa tourbière qui couvre plusieurs dizaines 

ZONES HUMIDES, DES CONNAISSANCES À ACQUÉRIR.

Le Contrat Territorial a prévu de compléter la connaissance que nous 
avons de la localisation des zones humides. Un inventaire existe en 
Ardèche. En Haute Loire, la démarche est lancée et nous permet-
tra d’acquérir ces informations. Soucieux que cette démarche soit 
conduite au bénéfi ce de tous, elle sera réalisée en toute transpa-
rence et avec la participation de toutes les personnes intéressées, 
c’est le Conservatoire d’Espace Naturel d’Auvergne qui mènera 
cette mission dans les prochains mois. Une lettre d’information spéci-
fi que à cette démarche est disponible auprès du CEN ou du SICALA. 

•

Le Contrat Territorial a prévu de compléter la connaissance que nous 

cette mission dans les prochains mois. Une lettre d’information spéci-
fi que à cette démarche est disponible auprès du CEN ou du SICALA. 

RESTAURER ET ENTRETENIR LA VÉGÉTATION DES BERGES!

La ripisylve (nom donné à la végétation se développant sur 
les berges des cours d’eau) présente de nombreux intérêts : 
stabilisation des berges, formation d’un corridor écologique, 
ralentissement des écoulements, piégeage des embacles... 
Son entretien et sa restauration sont des actions essentielles 
pour assurer son bon fonctionnement. Le Contrat Territorial 

prévoit des travaux de plantations, de bucheronnage, de 
lutte contre les espèces envahissantes ou de restauration des 

berges selon les tronçons de cours d’eau identifi és. •

RESTAURER ET ENTRETENIR LA VÉGÉTATION DES BERGES!

La ripisylve (nom donné à la végétation se développant sur 
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prévoit des travaux de plantations, de bucheronnage, de 
lutte contre les espèces envahissantes ou de restauration des 

berges selon les tronçons de cours d’eau identifi és. 

RETABLIR LA CONTINUITÉ ÉCOLOGIQUE DES COURS D’EAU.

Les cours d’eau du territoire ont été impactés par des 
aménagements perturbants leurs cours (ponts, barrages, 
seuils...). Ces ouvrages, chacun à leur niveu, contribuent 
à «fractionner» les rivières et ainsi bloquer la libre cir-
culation des sédiments et des poissons.
Des actions sont prévues pour aménager ou suppri-

mer les ouvrages pré-identifi és. Les solutions seront 
choisies au cas par cas avec les propriétaires et les 

partenaires techniques en fonction du contexte local et 
de la réglementation. •

RETABLIR LA CONTINUITÉ ÉCOLOGIQUE DES COURS D’EAU.
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aménagements perturbants leurs cours (ponts, barrages, 

mer les ouvrages pré-identifi és. Les solutions seront 
choisies au cas par cas avec les propriétaires et les 

partenaires techniques en fonction du contexte local et 
de la réglementation. 

300 km de cours 
d’eau diagnostiqués

21  maîtres d’ouvrage 
qui s’engagent à réaliser des actions

Déjà beaucoup de travail accompli :

Le contrat en quelques chiffres
Un territoire : Et beaucoup d’actions à venir :

890 km2 de superficie

une 50aine de communes
concernées

22 500 habitants

+ de 50 % de la population 
à proximité du Puy en Velay

4300 ha de zones humides 
une des + fortes densité nationale

+ de 200 000 personnes 
boivent l’eau issue de ce territoire

 personnes 

 de communes
concernées

40 000 foyers alimentés 
en électricité par l’eau du bassinen électricité par l’eau du bassinen électricité par l’eau du bassin

+ de 50 % de la population 

5 623 198 €
C’est le montant 

des actions prévues
 sur la période 
2017-2021

70KM DE COURS D’EAU SERONT RESTAU-RÉS OU RENATURÉS

3 800 000€ 
DE SUBVENTIONS

PRÉVUES
140 

dispositifs de 
franchissement ou 
d’abreuvement pour 

le bétail.
1 000

journées de travail 
des équipes d’insertion

du SICALA.

+ DE 20 PLANS DE GESTION 
EN FAVEUR DES ZONES 

HUMIDES

PRÈS DE 

4 Millions 

d’euros 

POUR LES TRAVAUX ET 

LEUR MISE EN 

ŒUVRE

La Gagne

La Loire

La Pade
lle

La
Mé

jea
nne

La Borne

La Gazeille

Lac
de St-Front

Lac du Bouchet

Lac
d'Issarlès

Complexe
de Montpezat

LaLaL GaGaG ggaga n

Plan d'eau
Cours d'eau
Conduite forcée
Routes
Bassin versant
Limite départementale

0 5 10 km

Ardèch
eHau

te Loir
e

Ca
m
ill
e
Pr
év

os
t,
SI
CA

LA
H
au

te
Lo
ire

, m
ai

20
15

+ de 500 personnes 
rencontrées en réunion

. 2  A N N É E S  .
pour élaborer le programme 

d’actions du contrat territorial

+ de 140
agriculteursagriculteurs

6500 ha engagés dans des 
act ions agro-env ironementalesact ions agro-env ironementalesact ions agro-env ironementalesact ions agro-env ironementales

& 

MAITRISER LE PIÉTINEMENT DES BERGES.

Le Haut-Bassin de la Loire est un territoire à dominante 
agricole très marquée avec une majorité d’élevage et 
principalement en bovin. Ainsi, le paturâge en bordure 
de cours d’eau peut générer des impacts sur les berges 
et la végétation. 
Dans le cadre du Contrat Territorial, les exploitants vo-

lontaires pourront être accompagnés par le Sicala et les 
Chambres d’Agriculture afi n de mener une refl exion sur la 

gestion de l’abreuvement en prairie et mettre en oeuvre les 
travaux nécessaires pour réduire les impacts. •

MAITRISER LE PIÉTINEMENT DES BERGES.

Le Haut-Bassin de la Loire est un territoire à dominante 
agricole très marquée avec une majorité d’élevage et 

lontaires pourront être accompagnés par le Sicala et les 
Chambres d’Agriculture afi n de mener une refl exion sur la 

gestion de l’abreuvement en prairie et mettre en oeuvre les 
travaux nécessaires pour réduire les impacts. 
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